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PREAMBULE 

Le Syndicat des Eaux de la Barousse, du Comminges et de la Save (SEBCS) assure notamment la compétence assainissement collectif 
sur 45 communes réparties entre les départements de la Haute-Garonne, du Gers et des Hautes-Pyrénées. 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнннп-10 du code général des collectivités territoriales, la commune ou ƭΩétablissement public de 
coopération, ici le SEBCS délimite : 

¶ Les zones d'assainissement collectif où elle est tenue d'assurer la collecte des eaux usées domestiques et le stockage, 
ƭϥŞǇǳǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǊŜƧŜǘ ƻǳ ƭŀ ǊŞǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘŞŜǎ όŞǘŀƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞ ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ ŞŎƘŞŀƴŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 
ǘǊŀǾŀǳȄ ƴΩŜǎǘ ŦƛȄŞŜ) ; 

¶ Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elle est seulement tenue, afin de protéger la salubrité publique, 
d'assurer le contrôle des dispositifs d'assainissement et, si elle le décide, leur entretien.  

[ΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ peut êtrŜ ŘŞŦƛƴƛ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǊŀŎŎƻǊŘŜƳŜƴǘ Ł ǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǳƴŜ ǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴ ǇƭŀŎŞǎ 
ǎƻǳǎ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ  

[ΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘŞŦƛƴƛ ŎƻƳƳŜ ǘƻǳǘ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŜŦŦŜŎǘǳŀƴǘ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜΣ ƭŜ ǇǊŞǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΣ 
lΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴΣ ƭΩƛƴŦƛƭǘǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭŜ ǊŜƧŜǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ Ŝǘ Ƙŀōƛǘŀǘƛƻƴǎ ƴƻƴ ǊŀŎŎƻǊŘŞǎ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳ ǇǳōƭƛŎ 
ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

Le terme « ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ η Řƻƛǘ şǘǊŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ƭΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ Řǳ ǘŜǊƳŜ ζ assainissement autonome ». 

[ΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ-collectif constitue un système de traitement des eaux usées à part entière, et doit se composer : 

¶ 5Ωǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ prétraitement (fosse toutes eaux généralement), 

¶ 5Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŀǎǎǳǊŀƴǘ ƭΩépuration des effluents préférentiŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ǎƻƭ όǘǊŀƴŎƘŞŜǎ ŘΩƛƴŦƛƭǘǊŀǘƛƻƴύ ƻǳ ǇŀǊ ǳƴ ƳŀǘŞǊƛŀǳ 
ŘΩŀǇǇƻǊǘ όŦƛƭǘǊŜ Ł ǎŀōƭŜΣ ŦƛƭǘǊŜ Ł ȊŞƻƭƛǘŜΦΦΦύ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ǇŀǊ ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŀǳǘǊŜ ŀǇǊŝǎ ŀƎǊŞƳŜƴǘΣ 

¶ 5Ωǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ des effluents préférentiellement par le sol en place (tranchées ŘΩƛƴŦƛƭǘǊŀǘƛƻƴΣ ƭƛǘǎ ŦƛƭǘǊŀƴǘǎ ƻǳ 
ǘŜǊǘǊŜǎ ŘΩƛƴŦƛƭǘǊŀǘƛƻƴύ ƻǳ ǇŀǊ ƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜΣ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŘǊŀƛƴŀƎŜ Ŝǘ ǊŜƧŜǘ ǾŜǊǎ ƭŜ ƳƛƭƛŜǳ ƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜƭ ǎƻǳs 
conditions particulières. 

[Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞes dans les Annexes 1 et 2. 

[ƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǊŜǉǳƛǎŜǎ ǎƻƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ŎŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜǎ Ł ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ 
ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΦ 

Le présent document constitue le Mémoire Justificatif du choix des élus dont la ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ : 

¶ [ΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ Ŝǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ Ŏƻƴƴǳ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ, 

¶ [Ŝ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎǳƛǘŜ ŀǳ ǎŎƘŞƳŀ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊΣ 

¶ [ŀ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ ǊŀŎŎƻǊŘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳ ǇǳōƭƛŎ et à la ǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴ communale. 

Au-ŘŜƭŁΣ ŎŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ǇƻǎŞŜ ŀǳȄ Şƭǳǎ ǇƻǳǊ ƎǳƛŘŜǊ ƭŜǳǊ ŎƘƻƛȄ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ Ł ǾŜƴƛǊΦ Ce 
ŘƻŎǳƳŜƴǘ Ŧŀƛǘ ǎǳƛǘŜ ŀǳ ǎŎƘŞƳŀ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞ Ŝƴ 2020 sur ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ 
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A.I. 59CLbL¢Lhb 59 [Ω!{{!LbL{{9a9b¢ bhb /h[[9/¢LC 
[Ωƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŘŞǎƛƎƴŜ ǇŀǊ ŘŞŦŀǳǘ ǘƻǳǘ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŜŦŦŜŎǘǳŀƴǘ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜΣ ƭŜ ǇǊŞtraitement, 
ƭΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴΣ ƭΩƛƴŦƛƭǘǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭŜ ǊŜƧŜǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŀǎǎƛƳƛƭŞǎ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜ des immeubles non raccordés au réseau public 
ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

[ΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŘŜ ǊŜƭŝǾŜ Ǉŀǎ ŘΩǳƴŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Ŝǘ ŘŞǇŜƴŘ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘŜ la personne qui en assure le 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ : 

¶ Privé = assainissement non collectif, 

¶ Public = assainissement collectif. 

[Ŝǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴǎΣ ŘŜ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Ł ǳǎŀƎŜ ŀǳǘǊŜ ǉǳŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ (usines, hôtellerie, 
ƭƻǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǊƛǾŞǎΧύ Ŝǘ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŞǇǳǊŀǘƻƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ όƭƛǘǎ ŦƛƭǘǊŀƴǘǎ ǇƭŀƴǘŞǎ ŘŜ ǊƻǎŜŀǳx, lits 
ōŀŎǘŞǊƛŜƴǎΣ ōƻǳŜǎ ŀŎǘƛǾŞŜǎΧύ ǎƻƴǘ ŎƭŀǎǎŞǎ Ŝƴ ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΣ ǎƛ ƭŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ Ŏollectivité. 

! ŎƻƴǘǊŀǊƛƻΣ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇŜǘƛǘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŜƳǇƭƻȅŀƴǘ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ Ŝƴ ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜment 
ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ǊŜƭŝǾŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΣ ǎƛ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Ŝǎǘ ŀǎǎǳǊŞŜ Ǉar une collectivité. 

A.II. [9 ½hb!D9 59 [Ω!{{!LbL{{9a9b¢ 

A.II.1. Délimitation des zones 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнннп-10 du code général des collectivités territoriales, les communes ou leurs établissements publics de 
ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘǎ doivent délimiter après enquête publique : 

¶ Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées domestiques et le stockage, 
l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux collectées ; 

¶ Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont seulement tenues, afin de protéger la salubrité publique, 
ŘϥŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘϥŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŜǘΣ ǎƛ ŜƭƭŜǎ ƭŜ ŘŞŎƛŘŜƴǘ Ŝǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊΣ ƭŜǳǊ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ou 
réhabilitation.  

En ce qui concerne les eaux de ruissellement, les collectivités doivent aussi délimiter : 

¶ [Ŝǎ ȊƻƴŜǎ ƻǴ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǇǊƛǎŜǎ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩƛƳǇŜǊƳŞŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Ŝǘ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ Řǳ ŘŞōƛǘ et 
ŘŜ ƭΩŞŎƻǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ Ǉƭǳviales et de ruissellement ; 

¶ Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations de stockage éventuel, et si besoin, le traitement des eaux pluviales 
Ŝǘ ŘŜ ǊǳƛǎǎŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŀǇǇƻǊǘŜƴǘ ŀǳ ƳƛƭƛŜǳ ŀǉǳŀǘƛǉǳŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ƴǳƛǊŜ ƎǊŀǾŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

Dans le cas présent, le zonage ne concerne pas les eaux de ruissellement. 

{Ŝƭƻƴ ƭΩŀǊǘicle R2224-7 du code général des collectivités, « peuvent être placées en zones d'assainissement non collectif les parties du 
territoire d'une commune dans lesquelles l'installation d'un système de collecte des eaux usées ne se justifie pas, soit parce qu'elle ne 
présente pas d'intérêt pour l'environnement et la salubrité publique, soit parce que son coût serait excessif. » 

A.II.2. Enquête publique du zonage 

{Ŝƭƻƴ ƭΩŀǊǘicle R2224-8 du code général des collectivités, « l'enquête publique préalable à la délimitation des zones mentionnées aux 
1° et 2° de l'article L.2224-10 est conduite par le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent, dans les formes prévues par les articles R.123-6 à R.123-23 du code de l'environnement . » 

{Ŝƭƻƴ ƭΩŀǊǘicle R2224-9 du code général des collectivités, « le dossier soumis à l'enquête comprend un projet de délimitation des zones 
d'assainissement de la commune, faisant apparaître les agglomérations d'assainissement comprises dans le périmètre du zonage, ainsi 
qu'une notice justifiant le zonage envisagé. » 

Le zonagŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŀ ǾƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ȊƻƴŜǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǳ Ǿǳ ŘŜ ŘŜǳȄ 
critères principaux Υ ƭΩŀǇǘƛǘǳŘŜ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Ŝǘ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ƻǇǘƛƻƴΦ 

A.II.3. Planification des travaux 

Aucune échéance en matière de travŀǳȄ ƴΩŜǎǘ ŦƛȄŞŜΦ [Ŝ ȊƻƴŀƎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄΦ Lƭ ƴŜ ŎǊŞŜ Ǉŀǎ ŘŜ 
ŘǊƻƛǘǎ ŀŎǉǳƛǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘƛŜǊǎΣ ƴŜ ŦƛƎŜ Ǉŀǎ ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩŜŦŦŜǘ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇŀǊ ƭŜǎ communes ou 
leurs établissements publics de coopération de leurs compétences. Ceci entraîne plusieurs conséquences : 

¶ Le classement en zone d'assainissement collectif ne constitue pas un engagement de la collectivité à réaliser des travaux à 
court terme, 

¶ [Ŝǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ǎƛǘǳŞŜǎ Ŝƴ ȊƻƴŜ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ Ł ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ 
Ł ǳƴŜ ŞŎƘŞŀƴŎŜ ŘƻƴƴŞŜΦ [ŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŘƻƴŎ ŎƻƳƳŜ ǇŀǊǘƻǳǘ ŀƛƭƭŜǳǊǎ Υ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳΣ ƛƭ 
Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴt individuel aux normes et maintenu en bon état de fonctionnement, même pour 
ƭŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ƴŜǳǾŜǎ ǎƛ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ƭŜ ǇǊŞǾƻƛŜƴǘΣ 

¶ [Ŝ ȊƻƴŀƎŜ Ŝǎǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŞǾƻƭǳŜǊΣ ǇƻǳǊ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎΦ !ƛƴǎƛΣ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛon à moyen terme 
peuvent amener la commune à basculer certaines zones en assainissement collectif. Si cela entraîne une modification 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ ȊƻƴŀƎŜΣ ƛƭ ǎŜǊŀ ŀƭƻǊǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ƳşƳŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǎǳƛǾƛŜ ǇƻǳǊ 
ƭΩŞƭaboration initiale du zonage, 

¶ Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƻƛŜƴǘ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ƳŜǘǘŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ 
contrôle et éventuellement d'entretien des installations, même si le zonage constitue un préalable logique. 

Il faut toutefois veiller à assurer une bonne information de la population pour éviter tout malentendu sur ces divers points : nécessité 
de disposer d'un système d'assainissement non collectif dès lors qu'il n'y a pas de réseau.  

A.II.4. Obligation de raccordement des particuliers 

Les articles L.1331-1 à L.1331-7-м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŦƛȄŜƴǘ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŀŎŎƻǊŘŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳȄ 
usées. L'article L.1331-1 du code de la santé publique « rend obligatoire le raccordement des habitations aux égouts disposés pour 
recevoir les eaux usées domestiques dans un délai de deux ans après leur mise en service. » 

Les travaux de raccordement, y compris ceux concernant le branchement sous domaine public, sont à la charge des propriétaires. Si 
le propriétaire ne s'est pas conformé à ces obligations, les communes ou leurs établissements publics de coopération peuvent, après 
mise en demeure, procéder d'office et aux frais du propriétaire aux travaux indispensables (code de la santé publique, art. L.1331-6).  

L'article L.1331-1 du code de la santé publique permet aux communes ou à leurs établissements publics de coopération de décider de 
percevoir auprès des propriétaires des immeubles raccordables une somme équivalente à la redevance instituée en application de 
l'article L.2224-12 du code général des collectivités territoriales, entre la mise en service de l'égout et le raccordement de l'immeuble 
ou l'expiration du délai accordé de raccordement.  

Le propriétaire qui ne respecte pas l'ensemble de ces obligations est astreint au paiement d'une somme au moins équivalente à la 
redevance qu'il aurait payée si son immeuble avait été raccordé ou équipé d'une installation autonome réglementaire et qui peut être 
majorée dans une proportion fixée par le conseil municipal dans la limite de 100 % (code de la santé publique, L.1331-8). 

A.III. SERVICE PUBLIC DE [Ω!{{!LbL{{9a9b¢ bhb /h[[9/¢LC 

A.III.1. Obligations des collectivités 

 Missions obligatoires 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнннп-8 du code général des collectivités territoriales, modifié par la loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 54 JORF 31 
décembre 2006 précise que « les communes sont compétentes en matière d'assainissement des eaux usées. »  

[ΩŀƭƛƴŞŀ LLL ŘŜ ŎŜǘ ŀǊǘƛŎƭŜ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ ƴƻƴ ǊŀŎŎƻǊŘŞǎ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ collecte, les communes assurent le contrôle 
des installations d'assainissement non collectif. Cette mission de contrôle est effectuée soit par une vérification de la conception et de 
l'exécution des installations réalisées ou réhabilitées, soit par un diagnostic de bon fonctionnement et d'entretien pour les autres 
installations, établissant, si nécessaire, une liste des travaux à effectuer. Cet article ne mentionne plus que deux types de contrôle : 

¶ Une vérification de la conception et de l'exécution des installations réalisées ou réhabilitées ;  

¶ Un diagnostic de bon fonctionnement et d'entretien pour les autres installations existantes, établissant, si nécessaire, une liste 
des travaux à effectuer. 

http://droit-finances.commentcamarche.net/legifrance/33-code-general-des-collectivites-territoriales/84914/article-r2224-7
http://droit-finances.commentcamarche.net/legifrance/33-code-general-des-collectivites-territoriales/84914/article-r2224-7
http://droit-finances.commentcamarche.net/legifrance/33-code-general-des-collectivites-territoriales/83130/article-l2224-10
http://droit-finances.commentcamarche.net/legifrance/33-code-general-des-collectivites-territoriales/84914/article-r2224-7
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F751393910907F99D822668EDA767421.tpdjo13v_1?cidTexte=JORFTEXT000000649171&idArticle=LEGIARTI000006849250&dateTexte=20100429&categorieLien=id#LEGIARTI000006849250
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F751393910907F99D822668EDA767421.tpdjo13v_1?cidTexte=JORFTEXT000000649171&idArticle=LEGIARTI000006849250&dateTexte=20100429&categorieLien=id#LEGIARTI000006849250
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Selon ce même article, « les communes déterminent la date à laquelle elles procèdent au contrôle des installations d'assainissement 
non collectif ; elles effectuent ce contrôle au plus tard le 31 décembre 2012, puis selon une périodicité qui ne peut pas excéder dix ans. »  

 Missions facultatives 

Les collectivités peuvent, à la demande du propriétaire, assurer l'entretien et les travaux de réalisation et de réhabilitation des 
installations d'assainissement non collectif. Elles peuvent en outre assurer le traitement des matières de vidange issues des 
installations d'assainissement non collectif.  

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнннп-8 du code général des collectivités territoriales, modifié par la loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 54 JORF 31 
décembre 2006  précise que les collectivités « peuvent fixer des prescriptions techniques, notamment pour l'étude des sols ou le choix 
de la filière, en vue de l'implantation ou de la réhabilitation d'un dispositif d'assainissement non collectif. »  

La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 ς art 159 a apporté les compléments suivants : 

« III. - Pour les immeubles non raccordés au réseau public de collecte, la commune assure le contrôle des installations d'assainissement 
non collectif. Cette mission consiste :  

1° Dans le cas des installations neuves ou à réhabiliter, en un examen préalable de la conception joint, s'il y a lieu, à tout dépôt de 
demande de permis de construire ou d'aménager et en une vérification de l'exécution. A l'issue du contrôle, la commune établit un 
document qui évalue la conformité de l'installation au regard des prescriptions réglementaires ;  

2° Dans le cas des autres installations, en une vérification du fonctionnement et de l'entretien. A l'issue du contrôle, la commune établit 
un document précisant les travaux à réaliser pour éliminer les dangers pour la santé des personnes et les risques avérés de pollution de 
l'environnement.  

Les modalités d'exécution de la mission de contrôle, les critères d'évaluation de la conformité, les critères d'évaluation des dangers 
pour la santé et des risques de pollution de l'environnement, ainsi que le contenu du document remis au propriétaire à l'issue du contrôle 
sont définis par un arrêté des ministres chargés de l'intérieur, de la santé, de l'environnement et du logement. 

Les communes déterminent la date à laquelle elles procèdent au contrôle des installations d'assainissement non collectif ; elles 
effectuent ce contrôle au plus tard le 31 décembre 2012, puis selon une périodicité qui ne peut pas excéder dix ans.  

Elles peuvent assurer, avec l'accord écrit du propriétaire, l'entretien, les travaux de réalisation et les travaux de réhabilitation des 
installations d'assainissement non collectif prescrits dans le document de contrôle. Elles peuvent en outre assurer le traitement des 
matières de vidanges issues des installations d'assainissement non collectif.  

Elles peuvent fixer des prescriptions techniques, notamment pour l'étude des sols ou le choix de la filière, en vue de l'implantation ou 
de la réhabilitation d'un dispositif d'assainissement non collectif. 

Les dispositifs de traitement destinés à être intégrés dans des installations d'assainissement non collectif recevant des eaux usées 
domestiques ou assimilées au sens de l'article L.214-2 du code de l'environnement et n'entrant pas dans la catégorie des installations 
avec traitement par le sol font l'objet d'un agrément délivré par les ministres chargés de l'environnement et de la santé. » 

A.III.2. aƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ 

[ΩŀǊǊşǘŞ Řǳ нт ŀǾǊƛƭ нлмн ŘŞŦƛƴƛǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŜȄŜǊŎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΣ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
articles L.2224-8 et R.2224-мт Řǳ ŎƻŘŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΣ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ 
ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φмоом-1-1 du code de la santé publique. 

[ŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǾƛǎŜ Ł ǾŞǊƛŦƛŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ƴŜ ǇƻǊǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ƭŀ ǎŀƭǳbrité publique, 
ni à la sécurité des personnes, permettent la préservation de la qualité des eaux superficielles et souterraines, en identifiant 
ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ƻǳ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴΣ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣ ŀǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ł ƭΩŞǘŀǘ ƻǳ Ł ƭΩŜƴtretien des 
installations.  

Une distinction est faite entre le contrôle des installatiƻƴǎ ƴŜǳǾŜǎ ƻǳ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŞŜǎ Ŝǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎΦ [ΩŀǊǊşǘŞ 
prend en compte les nouvelles spécificités du contrôle introduites par la loi et notamment les composantes de la mission de contrôle 
: 

¶ Pour les installations neuves ou à réhabiliter : examen de la conception, vérification de la bonne exécution ; 

¶ tƻǳǊ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ Υ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΦ 

La liste des points à contrôler a minima selon les situations est définie par les annexes n°1 et 2 de cet arrêté. 

 

A.III.3. aƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ 

 Cas des installations neuves ou à réhabiliter 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ о ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ нт ŀǾǊƛƭ нлмн ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƳǇƻǎŜ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ře : 

¶ 5ΩƻǇŞǊŜǊ ǳƴ ŜȄŀƳŜƴ ǇǊŞalable de la conception : cet examen consiste en une étude du dossier fourni par le propriétaire de 
l'immeuble, complétée si nécessaire par une visite sur site, 

¶ 5ΩƻǇŞǊŜǊ ǳƴŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ : cette vérification consiste, sur la base de l'examen préalable de la conception de 
l'installation et lors d'une visite sur site effectuée avant remblayage. 

« A l'issue de la vérification de l'exécution, la commune ǊŞŘƛƎŜǊ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ŜƭƭŜ ŎƻƴǎƛƎƴŜ ƭŜǎ 
observations rŞŀƭƛǎŞŜǎ ŀǳȄ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǾƛǎƛǘŜ Ŝǘ ƻǴ ŜƭƭŜ ŞǾŀƭǳŜ ƭŀ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƴƻƴ-conformité, la commune 
ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ƻǳ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŎƭŀǎǎŞŜǎΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ǇŀǊ ƻǊŘǊŜ ŘŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞΣ Ł ǊŞŀƭƛser par le 
ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΦ [ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŜŦŦŜŎǘǳŜ ǳƴŜ ŎƻƴǘǊŜ-ǾƛǎƛǘŜ ǇƻǳǊ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ƛƳǇŀǊǘƛǎΣ ŀǾŀƴǘ 
remblayage. » 

 Cas des autres installations 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ п ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ нт ŀǾǊƛƭ нлмн ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳtion de la mission de contrôle impose aux collectivités de « rédiger 
un rapport de visite où elle consigne les observations réalisées au cours de la visite. »  Ce rapport de visite est adressé au propriétaire 
ŘŜ ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜΦ [ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŞǘŀōƭƛǘΣ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇort de visite, si nécessaire : 

¶ Des recommandations à l'adresse du propriétaire sur l'accessibilité, l'entretien ou la nécessité de faire des modifications ; 

¶ La date de réalisation du contrôle ; 

¶ La liste des points contrôlés ; 

¶ [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŀƴƎŜǊǎ ǇƻǳǊ la santé des personnes et des risques avérés de pollution de l'environnement générés par 
l'installation ; 

¶ [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻƴ-conformité au regard des critères précisés dans le tableau de l'annexe II ci-dessous ; 

¶ Le cas échéant, la liste des travaux, classés par ordre de priorité, à réaliser par le propriétaire de l'installation ; 

¶ Le cas échéant, les délais impartis à la réalisation des travaux ou modifications de l'installation ; 

¶ La fréquence de contrôle qui sera appliquée à l'installation au regard du règlement de service. 

/Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǾƛǎƛǘŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ моом-11-1 du code de la santé publique.  

9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǾŜƴǘŜΣ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǾŀƭƛŘƛǘŞ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ŀƴǎ ŘŜ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǾƛǎƛǘŜΣ ŦƛȄŞ ǇŀǊ ƭŜ ƳşƳŜ ŀǊǘƛŎƭŜΣ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ la date de 
réalisation du contrôle. Ainsi en cas de risques sanitaires ou environnementaux avérés, le maire doit exiger aux propriétaires 
concernées de réaliser les travaux de mise en conformité dans un délai défini.  

A.III.4. Obligations des particuliers 

 Accès aux propriétés 

Conformément à l'article L.1331-мм Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ Řǳ {ŜǊǾƛŎŜ tǳōƭƛŎ ŘΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ bƻƴ /ƻƭƭŜŎǘƛŦ ό{t!b/ύ 
ǎƻƴǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞǎ Ł ǇŞƴŞǘǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞǎ ǇǊƛǾŞŜǎ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳent existantes. 

La visite de contrôle est précédée d'un avis préalable de visite notifié aux intéressés dans un délai raisonnable. Les observations 
réalisées au cours de la visite sont consignées dans un rapport de visite dont une copie doit être adressée aux propriétaires des 
ouvrages et, le cas échéant, à l'occupant des lieux. 

 Mise en conformité 

Le traitement des eaux usées des habitations non raccordées à un réseau public de collecte est obligatoire (article L.1331-1 du code 
ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜύΦ [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎŜǳƭŜ ŘΩǳƴ ǇǊŞǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ŞǇǳǊŜǊ ƭŜǎ ŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎΦ [Ŝ ǊŜƧŜǘ ŘƛǊect des eaux en 
sortie de la fosse toutes eaux est interdit.  

Dans le cas de non-ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ ŘŜ ŘŞŎŜƳōǊŜ нллс ŘƻƴƴŜ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ п ŀƴǎ ŀǳ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ 
les travaux prescrits après le contrôle de la collectivité. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F751393910907F99D822668EDA767421.tpdjo13v_1?cidTexte=JORFTEXT000000649171&idArticle=LEGIARTI000006849250&dateTexte=20100429&categorieLien=id#LEGIARTI000006849250
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F751393910907F99D822668EDA767421.tpdjo13v_1?cidTexte=JORFTEXT000000649171&idArticle=LEGIARTI000006849250&dateTexte=20100429&categorieLien=id#LEGIARTI000006849250
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[ΩŀǊǊşǘŞ Řǳ нт ŀǾǊƛƭ нлмн ǾƛǎŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ŎƭŀǊƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎƻƴǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜǎ ǇƻǳǊ les 
installations existantes.  

En effet, la loi Grenelle 2 distingue clairement le cas des installations neuves, devant respectŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ 
fixées par arrêté, des installations existantes dont la non-conformité engendre une obligation de réalisation de travaux, avec des délais 
différents en fonction du niveau de danger ou de risque constaté. Ainsi : 

¶ LŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎƻƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǎƻǳǎ ǉǳŀǘǊŜ ŀƴǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŀƴƎŜǊ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ƻǳ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ŀǾŞǊŞΣ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 
L.2224-у Řǳ ŎƻŘŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ Ŝǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φмоом-1-1 du code de la santé publique ; 

¶ Les travaux sont réaliǎŞǎ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘ ǳƴ ŀƴ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ǾŜƴǘŜΣ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнтм-п Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΦ 

 Conformité en cas de cession 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнтм-п Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΣ ƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭŀ ƭoi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 47 JORF 31 
décembre 2006 ǎǘƛǇǳƭŜ ǉǳΩŜƴ « cas de vente de tout ou partie d'un immeuble bâti, un dossier de diagnostic technique, fourni par le 
vendeur, est annexé à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente. »  

Le dossier de diagnostic technique comprend, dans les conditions définies par les dispositions qui les régissent, entre autres le 
« document établi à l'issue du contrôle des installations d'assainissement non collectif mentionné à l'article L.1331-11-1 du code de la 
santé publique. »  En l'absence, lors de la signature de l'acte authentique de vente, de ce document, le vendeur ne peut pas s'exonérer 
de la garantie des vices cachés correspondante. 

En cas de vente immobilière, dans les cas de non-conformité prévus aux a, b et c, les travaux sont réalisés au plus tard dans un délai 
ŘΩǳƴ ŀƴ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜ ŘŜ ǾŜƴǘŜΦ 

Les installations existantes sont considérées non conformes dans les cas suivants : 

a) Installations présentant des dangers pour la santé des personnes, 

b) Lƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ŀǾŞǊŞ ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ 

c) Installations incomplètes ou significativement sous-dimensionnées ou présentant des dysfonctionnements majeurs. 

En cas de vente, la durée de validité de trois ans de ce rapport de ǾƛǎƛǘŜΣ ŦƛȄŞŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φмоом-11-1 du code de la santé publique, 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜΦ 

A.IV. CONFORMITE DES DISPOSITIFS 
Pour les installations de moins de 20 équivalent-Ƙŀōƛǘŀƴǘ ό9IύΣ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ т ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нллф modifié par celui du 7 mars 2012 constitue 
le texte règlementaire de référence. 

Pour les installations de plus de 20 équivalent-Ƙŀōƛǘŀƴǘ ό9IύΣ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ нм ƧǳƛƭƭŜǘ нлмр ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ 
Ŝǘ ŀǳȄ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ǊŜŎŜǾŀƴǘ ǳƴŜ ŎƘŀǊƎŜ 
ōǊǳǘŜ ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ ƻǳ ŞƎŀƭŜ Ł мΣн ƪƎκƧ ŘŜ 5.hр ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜΦ 

A.IV.1. Cas des dispositifs recevant une charge brute de 
pollution organique inférieure à 1,2 kg/j de DBO5 (< 20 EH) 

 !ǊǊşǘŞ Řǳ т ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нллф ƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ т ƳŀǊǎ нлмн ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ŀǳȄ 
ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ 

[ΩŀǊǊşǘŞ Řǳ т ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нллф ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ŀǳȄ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ǊŜŎŜǾŀƴǘ 
une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 définit les filières autorisées. Ces prescriptions sont 
précisées par la Norme AFNOR N.F. XP P 16-603-1-1. 

[ΩŀǊǊşǘŞ Řǳ т ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нллф ǊŜǇǊŜƴŘ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ с Ƴŀƛ мффс Ŝƴ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻppement 
ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǇǊƻŎŞŘŞǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŀƎǊŞŞǎ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞΦ 

La principale modification porte sur ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜ 
Řŀƴǎ ƭΩŀǊǊşǘŞΦ [Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǇŀǊ ŎŜǘǘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǎƻƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ƳƛŎǊƻǎǘŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ Ŧƛƭtres à coco 
ou encore les filtres plantés. 

Dorénavant, le rejet en milieu hydraulique superficiel et les adaptations dans certains secteurs en fonction du contexte local de 
certaines filières ou dispositifs ne sont plus soumis à dérogation préfectorale.  

¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мн ǊŜƴŘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ ǇŞǘƛǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ǉǳƛ ŘŞƳƻƴǘǊŜ ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ ŀǳǘǊŜ 
ǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ƭŜ ǊŜƧŜǘ ƴΩŜǎǘ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀōƭŜΦ 

5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭΩŀǊǊşǘŞ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭ ƴϲнлмм мпс-0004 pointe des obligations relatives au rejet précisées ci-après. 

[ΩŀǊǊşǘŞ Řǳ нт ŀǾǊƛƭ нлмн ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻƴ-conformité pour les installations existantes.  La mission de contrôle consiste à : 

¶ ±ŞǊƛŦƛŜǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φмоом-1-1 du code de la santé publique ; 

¶ ±ŞǊƛŦƛŜǊ ƭŜ ōƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ; 

¶ ;ǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ŘŀƴƎŜǊǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƻǳ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŀǾŞǊŞǎ ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ; 

¶ Évaluer une éventuelle non-ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΦ 

Les installations existantes sont considérées non conformes dans les cas suivants : 

¶ a) Installations présentant des dangers pour la santé des personnes, 

¶ ōύ Lƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ŀǾŞǊŞ ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ 

¶ c) Installations incomplètes ou significativement sous-dimensionnées ou présentant des dysfonctionnements majeurs. 

[Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ т ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нллф ƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ т ƳŀǊǎ нлмн ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Υ 

- [Ŝǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ƴŜ doivent pas : 

o Porter atteinte à la salubrité publique, à la santé publique, 

o Engendrer de nuisances olfactives, 

o Présenter de risques de pollution des eaux souterraines ou superficielles ni porter atteinte à la qualité du milieu 
récepteur, 

o Porter atteinte à la sécurité des personnes, 

- [ΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘŜ Ł Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ор ƳŝǘǊŜǎ ŘΩǳƴ ŎŀǇǘŀƎŜ ŘŞŎƭŀǊŞ ŘΩŜŀu 
destinée à la consommation humaine, 

¶ Traitement 

- Les installations doivent permettre le traitement commun des eaux ς ǾŀƴƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ƳŞƴŀƎŝǊŜǎΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ǇƻǎǎƛōƭŜ 
ŘŜǎ Ŏŀǎ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ǳƴŜ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ ŜȄƛǎǘŀƛǘ ŘŞƧŁΣ 

- Le traitement des eaux usées se fait préférentiellement soit par le sol en place soit par un matériel dont les caractéristiques 
ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞǎ Ŝƴ ŀƴƴŜȄŜ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞΣ 

- Le traitement peut également se faire par des dispositifs, autres que par le sol, qui doivent être agréés par les ministères en 
charge de la santé Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭƻƎƛŜΣ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ 

¶ Evacuation  

- [ΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ ǘǊŀƛǘŞŜǎ Řƻƛǘ ǎŜ ŦŀƛǊŜ ǇŀǊ ƭŜ ǎƻƭ ǎƛ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ǇŜǊƳŞŀōƛƭƛǘŞ ƭŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘΣ 

- {ƛ ƭΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ ǎƻƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀōƭŜΣ ƭŜǎ ŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ ǘǊŀƛǘŞŜǎ ǎƻƴǘ Υ  

o {ƻƛǘ ǊŞǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜ ŘŜ ǾŞƎŞǘŀǳȄΣ Řŀƴǎ ƭŀ ǇŀǊŎŜƭƭŜ όǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ǇŜǊƳŞŀōƛƭƛǘŞ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ : 
> 10 mm/h), sauf irrigation de végétaux destinés à la consommation humaine,  

o Soit drainées et rejetées vers le milieu hydraulique superficiel après autorisation du propriétaire ou du gestionnaire 
Řǳ ƳƛƭƛŜǳ ǊŞŎŜǇǘŜǳǊΣ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ŘŞƳƻƴǘǊŞΣ ǇŀǊ ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ ǇŞǘƛǘƛƻƴƴŀƛǊŜΣ ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ ŀǳǘǊŜ 
ǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀōƭŜΣ  

o Lƭ Ŝǎǘ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŜƧŜǘǎ ŘΩŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ ƳşƳŜ ǘǊŀƛǘŞŜǎ ǎƻƴǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘǎ Řŀƴǎ ǳƴ ǇǳƛǎŀǊŘΣ Ǉǳƛǘǎ ǇŜǊŘǳΣ Ǉǳƛǘǎ ŘŞǎŀŦŦŜŎǘŞΣ 
cavité naturelle ou artificielle profonde, 

o {ƛ ŀǳŎǳƴŜ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ƴΩŜǎǘ ǘŜŎƘƴƛquement envisageable, le rejet des eaux usées traitées peut se faire par puits 
ŘΩƛƴŦƛƭǘǊŀǘƛƻƴΣ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ǇŜǊƳŞŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ƘȅŘǊƻƎŞƻƭƻƎƛǉǳŜΦ  

!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΣ ƭΩŀǊǊşǘŞ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ƭes installations sont entretenues régulièrement par le propriétaire et vidangées par une 
personne agréée par le préfet. Il modifie également la périodicité de la vidange de la fosse toutes eaux qui doit être adaptée à la 
hauteur de boue afin de ne pas dépasser 50% du volume utile. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F751393910907F99D822668EDA767421.tpdjo13v_1?cidTexte=JORFTEXT000000649171&idArticle=LEGIARTI000006849243&dateTexte=&categorieLien=id#LEGIARTI000006849243
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F751393910907F99D822668EDA767421.tpdjo13v_1?cidTexte=JORFTEXT000000649171&idArticle=LEGIARTI000006849243&dateTexte=&categorieLien=id#LEGIARTI000006849243


Syndicat des Eaux Barousse Comminges Save ς Etudes et Schéma Directeur d'Assainissement collectif des eaux usées 

 

 Cereg  TA17118 Mémoire justificatif du zonage d'assainissement des eaux usées Page 10 sur 35 

 

Les eaux usées domestiques peuvent être également traitées par des installations composées de dispositifs agréés par les ministères 
en chargŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭƻƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ Ǉeuvent 
ŜƴƎŜƴŘǊŜǊ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ǎŜƭƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ : 

¶ Une procédure complèǘŜ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ŘŜǎ Ŝǎǎŀƛǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǎǳǊ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀƭŜ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ мр ƳƻƛǎΣ 

¶ ¦ƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǎƛƳǇƭƛŦƛŞŜ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŜǎǎŀƛǎ ŦƻǳǊƴƛǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŦŀōǊƛŎŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ōŞƴŞŦƛŎƛant 
du marquage CE, ou celles commercialisées ƭŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Şǘŀǘǎ-ƳŜƳōǊŜǎΣ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ о ƳƻƛǎΦ /ŜǘǘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩŀƎǊŞŜǊΣ ǎŀƴǎ ŀǳŎǳƴ Ŝǎǎŀƛ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ƳŀǊǉǳŞŜǎ /9 ǉǳƛ ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ ŀǳȄ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ 
épuratoires réglementaires, conformément aux dispositions prévǳŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нт ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘƛǘŜ ζ DǊŜƴŜƭƭŜ м ηΣ 

Quelle que soit la procédure, pour être agréés, les dispositifs de traitement doivent respecter : 

¶ Les performances épuratoires : 30 mg/l pour les MES et 35 mg/l pour la DBO5, 

¶ Les principes généraux définis ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ т ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нллф ƳƻŘƛŦƛŞΣ 

¶ Les spécifications techniques contenues dans des documents de référence (DTU XP-64.1, NF EN 12566) et les exigences 
essentielles de la directive n°89/106/CEE du Conseil relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et 
administratives des Etats membres concernant les produits de construction. Cette directive vise à harmoniser au niveau 
communautaire les règles de mise sur le marché des produits de construction. 

Ces évaluations sont effectuéeǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ƴƻǘƛŦƛŞǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ф Řǳ ŘŞŎǊŜǘ Řǳ у ƧǳƛƭƭŜǘ мффнΣ ǎƻƛǘ ƭŜ /9wL. ƻǳ ƭŜ /{¢.Φ 

! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ƴƻǘƛŦƛŞǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƴǘ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŎƻƴǘŜƴŀƴǘ ǳƴŜ ŦƛŎƘŜ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛǾŜ Řƻƴǘ le contenu 
est précisé Ŝƴ ŀƴƴŜȄŜ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞΦ 

La liste des documents de référence, la liste des dispositifs de traitement agréés et les fiches techniques correspondantes sont publiés 
ŀǳ WƻǳǊƴŀƭ hŦŦƛŎƛŜƭ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ CǊŀƴœŀƛǎŜ ǇŀǊ ŀǾƛǎ ŎƻƴƧƻƛƴǘ Řǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻnnement et du ministre chargé de la santé 
Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ Ŝǘ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΦ 

 tǊƛƴŎƛǇŜǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŦƛƭƛŝǊŜ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ 

[Ŝǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎƻƴǘ ŎŜƭƭŜǎ ŦƛȄŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ т ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нллф Ŝǘ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ 
références (DTU XP-64.1, NF EN 12566 et directive n°89/106/CEE sauf indications plus contraignantes mentionnées par un arrêté 
préfectoral. 

[Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ conçus, implantés et entretenus de manière à ne pas présenter de risques 
de contamination ou de pollution des eaux. Ils ne doivent pas porter atteinte à la salubrité publique, à la qualité du milieu récepteur 
ni à la sécurité des personnes. Ils ne doivent pas présenter de risques pour la santé publique. 

[Ŝǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǾŀƴƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ƳŞƴŀƎŝǊŜǎ Ŝǘ ŎƻƳǇƻǊǘŜǊ : 

¶ Un dispositif biologique de prétraitement (exemple Υ ŦƻǎǎŜ ǘƻǳǘŜǎ ŜŀǳȄΣ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩŞpuration biologique à boues activées 
ou à cultures fixées), 

¶ 5Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŀǎǎǳǊŀƴǘ Υ ǎƻƛǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ƭΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ ǎƻƭ (exemple Υ ǘǊŀƴŎƘŞŜǎ ŘΩƛƴŦƛƭǘǊŀǘƛƻƴύΣ ǎƻƛǘ ƭΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴ 
des effluents avant rejet vers un milieu hydraulique superficiel (exemple : lit filtrant drainé à flux vertical). 

[ŜǳǊǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŀŘŀǇǘŞǎ ŀǳȄ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜ Ŝǘ Řǳ ƭƛŜǳ où ils 
sont implantés. 

/ƻƳƳŜ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŏƛ-contre, le ƭƛŜǳ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ǘƛŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ 
ŘŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ Řǳ ǘŜǊǊŀƛƴΣ ŘŜ ƭŀ ǇŜƴǘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜ : 

¶ À 3 m des limites de propriétés, 

¶ À 3 m des plantations, 

¶ " ор Ƴ ŘŜ ǘƻǳǘ ŎŀǇǘŀƎŜ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ŘŜǎǘƛƴŞ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ 
humaine, 

¶ À 5 m des bâtiƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŞǇŀƴŘŀƎŜΧ 

Des arrêtés préfectoraux peuvent renforcer le cadre national. 

A.IV.2. Cas des dispositifs recevant une charge brute de 
pollution organique supérieure à 1,2 kg/j de DBO5 (> 20 EH) 

[ΩŀǊǊşǘŞ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Řǳ нм ƧǳƛƭƭŜǘ нлмр ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ Ŝǘ ŀǳȄ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΣ 
Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ǊŜŎŜǾŀƴǘ ǳƴŜ ŎƘŀǊƎŜ ōǊǳǘŜ ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ ƻǳ égale à 
1,2 kg/j de DBO5 fixe entre autres les points suivants. 

 Article 8 Υ wŝƎƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ Ł ƭΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ ǘǊŀƛǘŞŜǎ 

« Les eaux usées traitées sont de préférence rejetées dans les eaux superficielles ou réutilisées conformément à la réglementation en 
vigueur. Dans le cas où une impossibilité technique ou des coûts excessifs ou disproportionnés ne permettent pas le rejet des eaux usées 
traitées dans les eaux superficielles, ou leur réutilisation, ou encore que la pratique présente un intérêt environnemental avéré, ces 
dernières peuvent être évacuées par infiltration dans le sol, après étude pédologique, hydrogéologique et environnementale, montrant 
ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŜǇǘŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŦƛƭǘǊŀǘƛƻƴΦ » 

Pour toutes les tailles de station, cette étude comprend a minima : 

¶ « мϲ ¦ƴŜ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ ǎƛǘŜ ƻǴ ǎƻƴǘ ƭƻŎŀƭƛǎŞǎ ƭŀ ǎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ Υ ǘƻǇƻƎǊŀǇƘƛŜΣ ƎŞƻƳƻǊǇƘƻƭƻƎƛŜΣ 
hydrologie, géologie (nature du réservoir sollicité, écrans imperméables), hydrogéologie (nappes aquifères présentes, 
superficielles et captives), 

¶ 2° Les caractéristiques pédologiques et géologiques des sols et des sous-ǎƻƭǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŞŀōƛƭƛǘŞΣ 

¶ оϲ [Ŝǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ƻǳ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŜƴǘƛǘŞǎ ƘȅŘǊogéologiques réceptrices des 
eaux usées traitées infiltrées : caractéristiques physiques du ou des réservoirs (porosité, perméabilité), hydrodynamiques de la 
ƻǳ ŘŜǎ ƴŀǇǇŜǎ όŦƭǳȄΣ ǾƛǘŜǎǎŜǎ ŘŜ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴΣ ŀƛǊŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘύ Ŝǘ ǇƘȅǎƛŎƻŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ /Ŝǎ Řƻƴnées se rapporteront au site 
ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǎƛǘǳŞŜ Ŝƴ ŀǾŀƭΦ Lƭ Ŝǎǘ ŘŜƳŀƴŘŞ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ƭŜǎ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜǎΣ ƭŜǎ ŦƭǳŎǘǳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴŎŜǊǘƛǘudes, 

¶ пϲ [ŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ƻǳ ŘŜǎ ƴŀǇǇŜǎ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ Ŝǘ Řǳ ǎŜƴǎ ŘΩŞŎƻǳƭŜƳŜƴǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ des documents existants ou 
par des relevés de terrain si nécessaire, en précisant les références, les fluctuations et les incertitudes, 

¶ рϲ [ΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŜȄƘŀǳǎǘƛŦ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳ ŘŞŎƭŀǊŞǎ όōŀƴǉǳŜǎ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎΣ ŜƴǉǳşǘŜΣ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴύ Ŝǘ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ Ł ǳǎages 
sensibles, sur le secteur concerné, et le cas échéant, les mesures visant à limiter les risques sanitaires, 

¶ сϲ [Ŝ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩƛƴŦƛƭǘǊŀǘƛƻƴ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ Ŝt des 
performances Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ǘƻǳǘ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀŎŎƛŘŜƴǘŜƭ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŜŀǳȄ 
usées traitées. 

« [ΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭΩƘȅŘǊƻƎŞƻƭƻƎǳŜ ŀƎǊŞŞ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǎǘ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ƴŀǇǇŜ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜ ǊŞŎŜǇǘrice des 
ŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ ǘǊŀƛǘŞŜǎ ƛƴŦƛƭǘǊŞŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ȊƻƴŜ Ł ǳǎŀƎŜǎ ǎŜƴǎƛōƭŜǎΣ Ł ƭΩŀǾŀƭ ƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜ Řǳ Ǉƻƛƴǘ ŘΩƛƴŦƛƭǘǊŀǘƛƻƴΦ tƻǳǊ ƭŜǎ stations de 
ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ ŘΩǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ ƻǳ ŞƎŀƭŜ Ł мн ƪƎκƧ ŘŜ 5.hрΣ ƭΩŞǘǳŘŜ ƘȅŘǊƻƎŞƻƭƻƎƛǉue est jointe au dossier 
ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ǇƻǊǘŞ Ł ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜΦ [ΩŀǾƛǎ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ǳǎŀƎŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ Ŝǘ ŦǳǘǳǊǎΦ » 

 Article 9 Υ 5ƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎΣ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎ 

II. ς Dossier de conceǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł ŎƻƭƭŜŎǘŜǊ Ŝǘ ǘǊŀƛǘŜǊ ǳƴŜ /.th ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ ƻǳ ŞƎŀƭŜ Ł мн ƪƎκƧ ŘŜ 5.hр  

« [Ŝǎ ƳŀƞǘǊŜǎ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŜŎŜǾŀƴǘ ǳƴŜ ŎƘŀǊƎŜ ōǊǳǘŜ ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ ƻǳ ŞƎŀƭŜ Ł мн kg/j 
de DBO5 ŜƴǾƻƛŜƴǘ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŞƳƻƴǘǊŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ 
dispositions du présent chapitre sont respectées. Sur la base des éléments renseignés dans ce dossier, le service en charge du contrôle 
ǇŜǳǘ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜǎ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΦ » 

 Article 14 : Traitement des eaux usées et performances à atteindre 

« /ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ нннп-12 du code général des collectivités ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ŝƴ 
ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ нннп-17 du code général des collectivités territoriales pour les immeubles raccordés à une installation 
ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΣ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ respecter les objectifs environnementaux et les usages des masses 
ŘΩŜŀǳȄ Ŏƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘ ƭŜ ƳƛƭƛŜǳ ǊŞŎŜǇǘŜǳǊΦ 

 

 

 



Syndicat des Eaux Barousse Comminges Save ς Etudes et Schéma Directeur d'Assainissement collectif des eaux usées 

 

 Cereg  TA17118 Mémoire justificatif du zonage d'assainissement des eaux usées Page 11 sur 35 

 

/Ŝ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ ŀǳ ƳƛƴƛƳǳƳ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜΣ ǇƻǳǊ ǳƴ ǾƻƭǳƳŜ ƧƻǳǊƴŀƭƛŜǊ ŜƴǘǊŀƴǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ ƻǳ ŞƎŀƭ ŀǳ ŘŞōƛǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎe et hors 
situations ƛƴƘŀōƛǘǳŜƭƭŜǎ ŘŞŎǊƛǘŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нΣ ƭŜǎ ǊŜƴŘŜƳŜƴǘǎ ƻǳ ƭŜǎ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴǎ ŦƛƎǳǊŀƴǘ Υ 

- мϲ !ǳ ǘŀōƭŜŀǳ с ŘŜ ƭΩŀƴƴŜȄŜ о ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŀǊŀƳŝǘǊŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : DBO5< 35 mg/l et 60% de rendement, DCO < 200 mg/l et 60% de 
rendement et MES : 50% de rendement. 

- 2° Au tableaǳ т ŘŜ ƭΩŀƴƴŜȄŜ о ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŀǊŀƳŝǘǊŜǎ ŀȊƻǘŜ Ŝǘ ǇƘƻǎǇƘƻǊŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ ǊŜƧŜǘŀƴǘ 
Ŝƴ ȊƻƴŜ ǎŜƴǎƛōƭŜ Ł ƭΩŜǳǘǊƻǇƘƛǎŀǘƛƻƴΦ » 

 Article 22 Υ /ƻƴǘǊƾƭŜ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ Ŏontrôle 

« [Ŝ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŀǎǎǳǊŜ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŘŜǎǘƛƴŞ à collecter 
Ŝǘ ǘǊŀƛǘŜǊ ǳƴŜ /.th ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ Ł мн ƪƎκƧ ŘŜ 5.hр Ŝǘ ŎƻƭƭŀōƻǊŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏƻƴǘrôle des installations 
ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŘŜǎǘƛƴŞ Ł ŎƻƭƭŜŎǘŜǊ Ŝǘ ǘǊŀƛǘŜǊ ǳƴŜ /.th ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł мн ƪƎκƧ ŘŜ 5.hрΦ 

La conformité du système de collecte et de la station de traitement des eaux usées, avec les dispositions du présent arrêté et avec les 
prescriptions fixées par le préfet, est établie par le service en charge du contrôle avant le 1er juin de chaque année, à partir de tous les 
éléments à sa disposition. » 

A.V. EXPLOITATION DES DISPOSITIFS 
[Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ǎƻƴǘ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜΦ [Ŝ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ Řǳ bon 
ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǾŜƛƭƭŜ Ł ǎŀ ǾƛŘŀƴƎŜΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ мл ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ т ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нллф ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƳǇƻǎŜ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ collectif, 
ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ : 

¶ « La vérification de la réalisation périodique des vidanges, sur la base des bordereaux de suivi des matières de vidange ; 

¶ [ŀ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Řǳ ōŀŎ ŘŞƎǊŀƛǎǎŜǳǊΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΦ » 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ мр ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ т ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нллф ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ŀǳȄ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ 
collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 stipule que les installations 
ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŜƴǘǊŜǘŜƴǳŜǎ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜ et vidangées par des 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀƎǊŞŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘ ǎŜƭƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ŀǊǊşǘŞ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘǊŜǎ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊΣ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ŘŜ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΦ  

La périodicité de vidange de la fosse toutes eaux doit être adaptée en fonction de la hauteur de boues, qui ne doit pas dépasser 50 % 
Řǳ ǾƻƭǳƳŜ ǳǘƛƭŜΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φмоом-1-1 code de la santé, modifié par la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 159, précise : 

« I. - Les immeubles non raccordés au réseau public de collecte des eaux usées sont équipés d'une installation d'assainissement non 
collectif dont le propriétaire assure l'entretien régulier et qu'il fait périodiquement vidanger par une personne agréée par le 
représentant de l'Etat dans le département, afin d'en garantir le bon fonctionnement. 

Cette obligation ne s'applique ni aux immeubles abandonnés, ni aux immeubles qui, en application de la réglementation, doivent être 
démolis ou doivent cesser d'être utilisés, ni aux immeubles qui sont raccordés à une installation d'épuration industrielle ou agricole, 
sous réserve d'une convention entre la commune et le propriétaire définissant les conditions, notamment financières, de raccordement 
de ces effluents privés. 

II. - Le propriétaire fait procéder aux travaux prescrits par le document établi à l'issue du contrôle prévu au III de l'article L. 2224-8 du 
code général des collectivités territoriales, dans un délai de quatre ans suivant la notification de ce document. 

Les modalités d'agrément des personnes qui réalisent les vidanges et prennent en charge le transport et l'élimination des matières 
extraites, les modalités d'entretien des installations d'assainissement non collectif et les modalités de l'exécution de la mission de 
contrôle ainsi que les critères d'évaluation des dangers pour la santé et des risques de pollution de l'environnement présentés par les 
installations existantes sont définies par un arrêté des ministres chargés de l'intérieur, de la santé, de l'environnement et du logement. » 

A.VI. TEXTES APPLICABLES 
¶ [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ фн-3 du 3 janviŜǊ мффн Ŝǘ ƭŀ bƻǳǾŜƭƭŜ [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ ŘŜ ŘŞŎŜƳōǊŜ нллсΦ 

¶ Décrets n° 92-1041, 93-742 et 93-743 portant application des articles 9 et 10 de la loi n°92-3 du 3 janvier 1992. 

¶ Arrêté du 7 septembre 2009 fixant les prescriptions techniques applicables aux installaǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ 
recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5. 

¶ !ǊǊşǘŞ Řǳ т ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нллф ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩ!b/Φ 

¶ Arrêté du 7 ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нллф ŘŞŦƛƴƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǊŞŀƭƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ǾƛŘŀƴƎŜǎ Ŝǘ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ 
ƭŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǘ ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ŜȄǘǊŀƛǘŜǎ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΦ 

¶ Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 ς Loi dite Grenelle 2. 

¶ !ǊǊşǘŞ Řǳ т ƳŀǊǎ нлмн ƳƻŘƛŦƛŀƴǘ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ т ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нллф ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ŀǳȄ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴs 
ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ǊŜŎŜǾŀƴǘ ǳƴŜ ŎƘŀǊƎŜ ōǊǳǘŜ ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ ƻǳ ŞƎŀƭŜ Ł мΦн ƪƎκƧ ŘŜ 5.hрΦ 

¶ ArrêǘŞ Řǳ нт ŀǾǊƛƭ нлмн ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ 
collectif. 

¶ DTU 64-1 - Norme AFNOR N.F. XP P 16-603-1-1 du 10 août 2013. 

¶ Arrêté ministériel du 21 juillet 2015  modifié le 31 juillet 2020 ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŀssainissement collectif et aux installations 
ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ǊŜŎŜǾŀƴǘ ǳƴŜ ŎƘŀǊƎŜ ōǊǳǘŜ ŘŜ 
pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2869200852C690F294559044A7022E7D.tpdjo15v_2?cidTexte=JORFTEXT000022470434&idArticle=LEGIARTI000022473108&dateTexte=20111020&categorieLien=id#LEGIARTI000022473108
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2869200852C690F294559044A7022E7D.tpdjo15v_2?cidTexte=JORFTEXT000022470434&idArticle=LEGIARTI000022473108&dateTexte=20111020&categorieLien=id#LEGIARTI000022473108
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B. PRESENTATION GENERALE DE LA COMMUNE 
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B.I. CONTEXTE PHYSIQUE  

B.I.1. Contexte géographique 

La commune de Razengues est située Ł ƭΩest du département du Gers à mi-chemin entre Toulouse et Auch, et au nord-est de la 
commune de Gimont. Son territoire présente une superficie de 4,3 km². Les altitudes oscillent entre 147 et 231 mNGF. La commune 
de Razengues appartient à la Communauté de Communes de la Gascogne Toulousaine.  

La planche cartographique « Localisation géographique et patrimoine naturel » vise Ł ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩŞǘǳŘŜ Ŝǘ ƭŀ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 
du patrimoine naturel. 

B.I.2. Contexte hydrographique 

[ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝǎǘ ǘǊŀǾŜǊǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ {ŀǊǊŀƳǇƛƻƴΦ /ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ŎŜ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ǇǊŞŎiser les points suivants : 

¶ Le Sarrampion Ŝǎǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ŎƻƳƳŜ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛǾŜ /ŀŘǊŜ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ όFRFR612 : le Sarrampion) 

¶ [ŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ Ŝǎǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜ Ŝƴ 9ǘŀǘ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ aƻȅŜƴ Ŝǘ Ŝƴ .ƻƴ 9ǘŀǘ /ƘƛƳƛǉǳŜ ; les pressions identifiées sont globalement 
fortes (pressions : domestiques, agricoles, hydromorphologiques et de prélèvements), 

¶ [Ŝ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ƴΩŜǎǘ ǎǳƛǾƛ ǇŀǊ ŀǳŎǳƴŜ ǎǘŀǘƛƻƴ ƘȅŘǊƻƳŞǘǊƛǉǳŜ Υ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŜǎ ŘŞōƛǘǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ 
ŘΩŜŀǳΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǊŜǘŜƴƛǊ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎΦ 

B.I.3. [Ŝǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘΩŞǘŀǘ 

Au titre du SDAGE Adour Garonne 2016-нлнм ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛǾŜ /ŀŘǊŜ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳΣ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ 
ŘΩŜŀǳ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǎƻƴǘ présentés dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 1 Υ hōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜƭƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 

bƻƳ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ Code 

hōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ 

Justificatif 

Global Ecologique Chimique 

Le Sarrampion FRFR612 Bon état 2027 Bon état 2027 Bon état 2015 
Conditions naturelles, 
Raisons techniques 

B.I.4. ¦ǎŀƎŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŜŀǳ 

 Alimentation en eau potable 

[ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ commune de Razengues est assurée par le Syndicat des Eaux Barousse Comminges Saves. Aucun point 
de prélèvement en eau potable ƴΩest localisé sur la commune.  

 Irrigation 

[ΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŞǇŀƴŘǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΦ Présence du point de captage agricole Razengues. 

 !ǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŜŀǳ 

Aucun Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘΩŜŀǳ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ ƴΩest identifié sur la commune. Aucun site de baignade ƴΩŜǎǘ recensé sur la commune. 

 

 

 

B.II. PATRIMOINE NATUREL ET ZONES CLASSEES 

B.II.1. Les mesures de protection  

 Les mesures de protection règlementaires 

Tableau 2 : Les mesures de protection règlementaires 

Mesure de protection Caractéristiques Classement sur le territoire 

Zone de Répartition des Eaux 
Insuffisance quantitative chronique des ressources en eau par rapport 

aux besoins 
[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ 

Zone Sensible Phosphore 
½ƻƴŜǎ ǎǳƧŜǘǘŜǎ Ł ƭΩŜǳǘǊƻǇƘƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭŜǎ ǊŜƧŜǘǎ ŘŜ 

ǇƘƻǎǇƘƻǊŜΣ ŘΩŀȊƻǘŜ ƻǳ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ réduits 
[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ 

Zone Vulnérable Nitrates 
Territoire où la pollution des eaux par le rejet direct ou indirect de 

nitrates menace la qualité des milieux aquatiques 
[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ 

/ƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ƭƛǎǘŜ м Ŝǘ н Vise à préserver la ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Sans objet sur la commune 

 Les mesures de protection au titre du SDAGE 

Tableau 3 : Les mesures de protection du titre du SDAGE Adour Garonne 2016-2021 

Mesure de protection Caractéristiques Classement sur le territoire 

Zone à Préserver pour le Futur (ZPF) 
Zone à préserver en vue de leur utilisation future pour des captages 

destinées à la consommation humaine 
Sans objet sur la commune 

Zone à Objectif plus Strict (ZOS) 
Zone où des objectifs plus stricts sont fixés afin de réduire les 
ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ 

Sans objet sur la commune 

Axe à grands migrateurs 
amphihalins 

Potentiel de développement des espèces migratrices Sans objet sur la commune 

Réservoirs biologiques et cours 
ŘΩŜŀǳ Ŝƴ ǘǊŝǎ ōƻƴ Şǘŀǘ 

Milieux aquatiques à fort enjeu environnemental dont il est nécessaire 
ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŜǳǊ ƛƴǘŞƎǊƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŜƴ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ 

Sans objet sur la commune 

B.II.2. Les milieux bénéficiant ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 

 Protections règlementaires au titre de la nature 

Lƭ ƴΩȅ ŀ ŀǳŎǳƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ Razengues. Aucun Parc Naturel ou 
ŘŜ ǊŞǎŜǊǾŜ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜΦ tǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩŀǳŎǳƴ ǎƛǘŜ ŎƭŀǎǎŞ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΦ 

 Inventaires scientifiques   

Sur le territoire communal, aucune ZNIEFF de type I ƴΩȅ aucune ZNIEFF de type II ne sont recensées. 

 Gestion concertée de la ressource en eau : le SAGE Vallée de la Garonne 

[Ŝ {!D9 bŜǎǘŜ Ŝǘ wƛǾƛŝǊŜǎ ŘŜ DŀǎŎƻƎƴŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ǇƘŀǎŜ ŘΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜΣ ǇƻǳǊ ƭΩƘŜǳǊŜ ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜ SAGE « Neste et 
Rivières de Gascogne » élaboré en 2018-нлмф ǇŜǊƳŜǘǘǊŀΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ Ŝǘ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊŀ 
ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ό/[9ύΦ  

9ƴ ƭΩŞǘŀǘΣ ŎŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ Řǳ {5!D9 ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ ǉǳŜ ƭŜǎ {!D9 Ŝƴ ŘƻƴƴŜ ǳƴŜ ŘŞŎƭƛƴŀƛǎƻƴ 
opérationnelle plus locale. Son territoire ǎΩŞǘŜƴŘ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘΩǳƴ ŀȄŜ bƻǊŘ-{ǳŘ ŘŜ ǇǊŝǎ ŘŜ нлл ƪƳΣ ŘŜ ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜ ŜǎǇŀƎƴƻƭŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ 
vallée de la Garonne en Lot-et-Garonne sur une superficie de 7 949 km² et concerne 260 000 habitants. 

B.II.3. Le risque inondation 

La commune ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ soumise au risque inondation.



Syndicat des Eaux Barousse Comminges Save ς Etudes et Schéma Directeur d'Assainissement collectif des eaux usées 

 

 Cereg  TA17118 Mémoire justificatif du zonage d'assainissement des eaux usées Page 14 sur 35 

 

Planche 1 : Présentation du périmètre de ƭΩŞǘǳŘŜ 
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B.III. URBANISME ET DEVELOPPEMENT 

B.III.1. Démographie et urbanisme 

Le tableau ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǳǊōŀƴƛǎǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜǇǳƛǎ 1982Σ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭΩLb{99.  

Tableau 4 : Evolution démographique sur la période 1982-2016 

  1982 1990 1999 2006 2013 2016 

Razengues 84 93 104 182 221 236 

Taux de Variation annuelle 1,28% 1,25% 8,32% 2,81% 2,21% 

 

[ŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ƳƻȅŜƴƴŜ Ŝǎǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 4,73 %/an sur les 20 dernières années (1999 ς 2016). En 2016, la commune 
comptait un peu moins de 240 habitants.  

B.III.2. Activités économiques 

[ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ŎŜƭƭŜ ŘΩǳƴ territoire rural. Le territoire est essentiellement tourné vers la production 
agricole et notamment la culture du blé, du colza et du tournesol. 

Les activités économiques recensées ƴŜ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ƛƳǇŀŎǘŜǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛssement. 

B.III.3. Autres activités 

!ǳŎǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ƴΩŜǎǘ ǊŜŎŜƴǎŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 

B.III.4. 5ƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 

 Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de Gascogne, en cours ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ Ŝǎǘ ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŎŀŘǊŜ ǉǳƛ ŦƛȄŜ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜΦ {ƻƴǘ ŀƛƴǎƛ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ǇŀǊ ŎŜ {/ƻ¢ Ł ƎǊŀƴŘŜ ŞŎƘŜƭƭŜΣ офт 
communes (soit 86 % des communes du Gers), 13 intercommunalités et 180 000 habitants. 

Pour soutenir le projet du territoire, le Schéma de Cohérence se résume en cinq lignes forces : 

¶ Construire un projet de territoire cohérent et partagé, 

¶ Assurer le développement harmonieux, 

¶ Conforter la solidarité et la cohésion, 

¶ !ŦŦƛǊƳŜǊ ƭΩƛŘŜƴtité gersoise, 

¶ Promouvoir un développement maitrisé et durable. 

Ce schéma, décliné en sept axes stratégiques, est prévu pour fin 2020 avec une approbation envisagée en 2021. 

 [Ŝǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

La commune est couverte par la carte communale de la commune de Razengues approuvée le 05 juillet 2005, mise à jour le 31 octobre 
2014. La commune a connu un développement modéré et souhaite, dans le cadre de ses orientations de développement urbain via 
ǎƻƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŘŜ нлм4Σ ǎΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ǾŜǊǎ développement cohérent de son urbanisation. Les objectifs inscrits dans le 
ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ sont les suivants : 

¶ Ouvrir des terrains à la construction de façon mesurée, 

¶ Maintenir le caractère rural de la commune en limitant les grands espaces constructibles, 

¶ Développer les abords du village et des hameaux existants, 

¶ Protéger les abords du château et notamment son parc, 

¶ Eviter le mitage, 

¶ Préserver les secteurs naturels boisés, 

¶ Maintenir l'activité agricole et son développement en limitant l'urbanisation à proximité des sièges d'exploitation. 

! ƴƻǘŜǊΣ ǉǳΩǳƴ tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ ς Habitat (PLUi ς H) de la Communauté de Commune Gascogne Toulousaine (regroupant 14 
communes) a été lancé en 2016 pour une approbation prévue en 2021. Ce PLUi-I ǊŜƳǇƭŀŎŜǊŀ ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ 
ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΦ [Ŝ t!55 ǇǊŞǾƻƛǘ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ƳƻȅŜƴ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ мΣф ҈ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлорΦ 

B.III.5. Evaluation de la population future 

[Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ ǎǳƛǾŀƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳne évaluée par examen successif des données en notre possession 
INSEE, du SCOT et des éléments dǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ.  

Tableau 5 : Evolution de la population future 

Commune Population 2016 
Population estimée en 2030 

pŀǊ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ό҈κŀƴύ 
Population estimée en 2030 

par le SCOT (0,73%/an) 
Population estimée en 2030 par 

la CC 

Razengues 236 habitants 
+ 215 habitants 

Environ 451 habitants 
+ 25 habitants 

Environ 261 habitants 
Sans information 

Les informations ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ǎŜǊŀƛǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ нрл Ł прл Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлолΦ 

B.III.6. Lien avec le zonage ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 

Le tableau ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ŘŞŦƛƴƛes dans le cadre du règlement 
ŞŎǊƛǘ Řǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ 

Tableau 6 : aƻŘŀƭƛǘŞǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Řǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

Zonage 
urbanisme 

Nature de la zone Règlement assainissement 

ZC 1 
Au Village 

Centre urbain 

La commune est soumise au système d'assainissement individuel avec rejet. 
ZC 2 

Au Village 
Zone périphérique urbaine 

ZC 2 
Au Pesqué 

Zone ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Réseau public ŘΩŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ 

ZC 2 
A en Mercé 
A la Grange 
A la Mouche 

Zone ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ƘŀƳŜŀǳ 

La commune est soumise au système d'assainissement individuel 
 

ZN p 
Au Château 

Zone classée  

ZN p 
Les Bois 

Zone naturelle protégée 

ZN i Zone naturelle inondable  

ZN Zone naturelle  
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